Extension du dortoir et réaménagement de la classe de petite section de l’école maternelle

                                                                                                                      Marché de maîtrise d’œuvre : RC
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EXTENSION DU DORTOIR

ET REAMENAGEMENT

DE LA CLASSE DE PETITE SECTION
DE L’ECOLE MATERNELLE
D.C.E. MARCHÉ DE MAITRISE D’ŒUVRE
Procédure adaptée
Règlement de Consultation
R.C.
Date de remise des offres :   16 août 2016 à 17 heures
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Article 1 Objet de la consultation 

La présente consultation concerne l’exécution des missions de maîtrise d’œuvre relatives à l’extension du bâtiment destiné à agrandir une classe et créer une nouvelle salle de repos de l’école maternelle.
Le présent marché portera sur les éléments de mission suivants :
· études préliminaires et esquisses ;

· études d’avant-projet : sommaire et détaillé ;

· études de projet ;

· Assistance apportée maître d’ouvrage pour la passation des contrats (ACT) ;

· production des études d’exécution et de synthèse ;

· direction de l’exécution des contrats de travaux ;

-    assistance apportée au maître d’ouvrage lors des opérations de réception et pendant la période de garantie de parfait achèvement

- ordonnancement Pilotage Coordination

Le coût prévisionnel des travaux est fixé à 150 000 € H.T.

Article 2 CONDITIONS DE LA CONSULTATION

2.1 Etendue et mode de la consultation

La présente consultation est lancée sous la forme :


 d'une procédure adaptée ouverte,

Elle est soumise aux dispositions de l’article 27 du Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016
Décomposition en tranches et en lots

Il n'est pas prévu de décomposition en tranches.

L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations (et leurs montant) dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à la place du titulaire
2.2 Contrôle technique
· Sans objet
2.3 Variantes

Aucune variante n’est autorisée.

2.4 Modifications de détail au dossier de consultation

Le maître de l'ouvrage se réserve le droit d'apporter au plus tard 8 jours avant la date limite fixée pour la remise des candidatures, des modifications de détail au dossier de consultation. Les concurrents devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l'étude du dossier par les concurrents, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

2.5 Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres.

Article 3 PRESENTATION DES CANDIDATURES
Les offres des concurrents seront rédigées en langue française. Cette obligation porte également sur tout document annexe en langue étrangère qui devra être accompagné d’une traduction par personne assermentée.

Le dossier à remettre par chaque candidat sera placé sous enveloppe cachetée qui contiendra elle-même une enveloppe également cachetée. Le dossier comprendra les pièces suivantes :
1° - les documents, certificats, attestations ou déclarations visées aux articles 45 et 46 du Code des Marchés Publics, à savoir :

· la lettre de candidature et habilitation du mandataire par ses co-traitants DC 1 ;

· la déclaration figurant dans le DC 2 ;

· les certificats et déclarations visés à l’article 43 du Code des Marchés Publics au 31/12/2015 (liasse fiscale n° 3666, attestation URSSAF, attestation Caisse des Congés Payés, etc. …) ou les certificats et déclarations visés par l’arrêté du 25 mai 2016
-    Si le candidat est en redressement judiciaire : copie du ou des jugements prononcés à cet effet ;
· les attestations d’assurances biennales et décennales ;

· les renseignements et références permettant d’évaluer les qualifications professionnelles ;

· les renseignements permettant d’évaluer les capacités techniques et financières du candidat

A défaut de présentation des pièces mentionnées ci-dessus les candidatures pourront être jugées non conformes. Dans cette hypothèse, l’offre ne pourra être classée » (article 55 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016) et le candidat se ra éliminé.
2° un projet de marché comprenant :

· le cahier des clauses administratives particulières à signer et parapher ;
· le programme à signer et à parapher ;

· l’offre de prix des honoraires proposés, détaillés par élément de mission 

· le mémoire technique indiquant notamment

·  les moyens humains, logistiques et matériels affectés à cette opération ;

· Des références significatives pour des prestations similaires

· Une note méthodologique de présentation relative à la prise en compte du programme de l’opération

· L’attestation de la visite du site établi par M. Le Responsable des services techniques

Article 4 SELECTION DES CANDIDATURES ET JUGEMENT DES OFFRES
La sélection des candidatures et le jugement des offres seront effectués dans le respect des principes fondamentaux de la commande publique.

Les critères intervenant pour la sélection des candidatures sont :

· Le montant des honoraires : 60 %

· Les références sur des projets similaires, à tout le moins au niveau des ERP accueillant spécifiquement des jeunes enfants de moins de 6 ans, sur les 5 dernières années : 30 %

· Capacités professionnelles et notamment les compétences en matière de sécurité dans le cadre de travaux sur des bâtiments accueillant du public : 10 %

A l’issue, 3 candidats seront retenus et appelés à remettre une esquisse sur ce projet.
Les critères retenus pour le jugement des offres
· Qualité de l’esquisse et prise en compte du programme et de la notion sécuritaire de l’opération : 50 %,

· Le montant des honoraires : 50 %
Cependant le pouvoir adjudicateur s’autorise à ouvrir des négociations portant sur tous les critères servant de base au jugement des offres, dont prix. Ainsi les candidats retenus seront conviés à présenter leur esquisse et à l’issue de cette rencontre il pourra leur être demandé de produire une nouvelle offre.
A l’issue de la négociation et de la remise des esquisses, un classement définitif des offres sera opéré. Néanmoins, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’attribuer le marché public sur la base des offres initiales sans négociation.

A l’issue de la consultation, les candidats non retenus percevront une indemnité de 800 € H.T..

L’offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant 

que le ou les candidats produisent : 

- les certificats et attestations de l'article 51 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 8 jours, 

- la preuve qu’il a contracté une assurance au titre de la garantie décennale couvrant les responsabilités résultant des principes dont s’inspirent les articles 1792, 1792-1, 1792-2, 1792-4 et 1792-4-1 du Code civil en responsabilité décennale.
Article 5 CONDITIONS D'ENVOI OU DE REMISE DES CANDIDATURES
La transmission des offres par voie électronique n’est pas admise.

Les candidats transmettront leur offre sous pli cacheté portant les mentions :

Offre pour : extension du dortoir et réaménagement de la classe de petite section de l’école maternelle 

NE PAS OUVRIR 

Les candidatures devront être remises contre récépissé à 

Monsieur le Maire

3 Place du Bourg
22200 SAINT AGATHON 
Et devront parvenir à cette adresse pour le  16 août 2016 17 heures ou, si elles sont envoyées par la poste, devront l'être à cette même adresse, par pli recommandé avec avis de réception postal, et parvenir à destination avant ces mêmes date et heure limites.

devront être remises contre récépissé au Secrétariat de la mairie - Mairie - 22200 SAINT-AGATHON avant la date et l'heure indiquées dans la page de garde du présent règlement ou, si elles sont envoyées par la poste, devront l'être à cette même adresse, par pli recommandé avec avis de réception postal, et parvenir à destination avant ces mêmes date et heure limites.

Les dossiers qui seraient remis ou dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure limites visées ci-dessus ainsi que ceux remis sous pli non cacheté, ne seront pas retenus ; ils seront renvoyés à leurs auteurs.

Article 6 RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les concurrents devront faire parvenir au plus tard 8 jours avant la date limite de remise des offres, une demande écrite à :

Pour les renseignements d'ordre administratif :

Monsieur Le Maire 

Mairie
3 Place du bourg
22200 SAINT-AGATHON Cedex

Tél :  02 96 44 95 91
Fax : 02 96 44 98 68
Email : mairiesaintagathon@wanadooo.fr
Une réponse sera alors adressée en temps utile à l'entreprise ainsi qu'éventuellement à toutes les entreprises ayant retiré le dossier si la réponse est de nature à influencer les offres.

Les entreprises peuvent se rendre sur le site après avoir pris contact auprès de M. Le responsable des services techniques au 06.78.75.31.47. 

Dressé par 
 

Le Maire,


A SAINT-AGATHON 15 Juillet 2016



COMMUNE de 


SAINT-AGATHON
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